
56,8% des répondants ont
participé à l’AUE en réponse à

une sollicitation de la
métropole (site internet,

évènement, Eau FuturE...)

57,89% des répondants sont
satisfaits du fonctionnement

de l’AUE

CSP : 75,86% sont Cadres/PIS 
(44 sur 58 répondants)

L’Assemblée des usagers de l’eau : le constat

Extrait d’entretien 
qualitatif:

 “Je trouve qu’il y a un énorme travail de
grande qualité sur nous informer, nous

mettre tous au même niveau, faire venir
des intervenants pour aussi pointer les
questions contradictoires sur les sujets.
Le problème, c'est qu'on ne passe pas

notre temps à faire ça nous.”

Aperçu des réponses au
questionnaire 

Les enjeux de la démocratie participativeLes enjeux de la démocratie participative
Etat des lieux de la littérature Etat des lieux de la littérature 

Représentativité
Comment envisager la représentativité selon
le fonctionnement de l’AUE ? (Pitkin, 1967) 

représentativité formelle
les participants ne représentent que
l’assemblée telle que constituée actuellement,

représentativité substancielle

Comment s’assurer que les participants
représentent effectivement les intérêts des
grands lyonnais ?

représentativité descriptive
Représentation sociale stricte de la population
grand lyonnaise.

Constat : 
Sous représentation des milieux populaires et
sur-représentaiton de citoyens contrôleurs =
multiplient les expériences de participation
civique (Bailly, 2024)
Attirer au delà des citoyens contrôleurs ?

Voir l’engagement au sein de l’AUE comme
un engagement de groupe et non
individuel, créer les conditions du
sentiment d’appartenance au groupe par
la création d’une identité collective 
Etre transparent sur les finalités de la
démarche (Arnal et Haegel, 2019).

Communs
Quels objets peuvent devenir des communs ?

Un domaine du commun réservé
concernant les ressources à usage collectif
(vision essentialiste), la gouvernance par
le commun répond ici à une exigence de
rationalité (Ostrom, 1990)
Le commun comme la décision d’un
collectif de décréter une chose comme
“inappropriable” (Dardot, Laval, 2014) 

Comment se gère un commun ?
La participation directe comme garante
de l’instituant perpétuel que doit
constituer un commun (Dardot, Laval,
2014)
La gouvernance du commun comme lieu
de débat permettant la confrontation des
différents groupes d’intérêts à découvert
(Vitello, 2025)
L’intérêt persistant d’une délégation de
l’expertise pour les participants : pas de
gestion technique par la démocratie
directe (Barbier, Barraqué et Tindon, 2019)

L’Assemblée un commun pour elle même ?
L’Assemblée comme un dispositif de
gouvernance territoriale à considérer comme
le fruit de divers groupe d’acteurs à concerter
pour en accompagner l’évolution (Pireaux et
Tonneau, 2019)

Vision du participant 
Quel niveau de participation envisagé pour
l’AUE ? (Chelzen et Jégou, 2015) : 
1) information, 
2) consultation, 
3) diagnostic partagé, 
4) co-construction.
Transparence requise pour éviter les
déceptions et l’écoute sélective

Un participant à informer/ politiser, (= montée
en compétence, Richard-Ferroudji) :

Un participant à écouter, à consulter (effet sur
les participants = écoute, Richard-Ferroudji,
2018) : il est expert de son savoir d’usage
(Crémin, Linton, Jacquin et Perrin, 2018)

Un participant cherchant à oeuvrer pour
l’intérêt général, cherche à contribuer à la
prise de décision, logique de co-construction  
(effet substantiel = action sur les politiques
publiques et effet sur les participants =  
reconnaissance, Richard-Ferroudji, 2018) : 

➜ 1°recherche d’un intérêt commun à  
défendre pour la catégorie des usagers  
domestiques (Narcy et al, 2013) ou 
➜ 2° valorisation des intérêts les plus  
défavorisés pour ajuster les politiques  
publiques locales (Loisel et Rio, 2024)
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L’Assemblée des usagers de l’eau : 3 scénarios

L’Assemblée participante
Faire de l’Assemblée un dispositif représentatif et plus autonome 

TRANSPARENCE ORGANISATION ET SUIVI DES SÉANCES CCSPL

REPRÉSENTANTS À LA RÉGIE

TIRAGE AU SORT AUTO-SAISINE ET INTERPELLATION FONCTIONNEMENT DE L’ASSEMBLÉE

DÉLOCALISATION DES SÉANCES S’APPUYER SUR LES INITIATIVES LOCALES FONCTIONNEMENT DE L’ASSEMBLÉE

Cadre juridique

L’Assemblée territoriale
S’appuyer sur les territoires pour construire un dialogue plus efficace

L’Assemblée renouvelée
Prioriser le développement de l’expertise citoyenne

Recommendations générales
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